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COMMUNE DE ST GEORGES SUR LOIRE 
Département du Maine et Loire 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SÉANCE du 2 JUIN 2026 
 
L’an deux mille vingt-six, le deux du mois de Juin à 20 h 30, le Conseil Municipal de cette Commune s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle Capitulaire de la Mairie de Saint Georges sur Loire, sous 
la présidence de M. Hubert GAUDIN, Maire. 

Étaient présents : M. GAUDIN Hubert – Maire – Mme ZILLI-DEWAELE Marina, M. GIL Miguel, Mme 
GODIVEAU Vannick, M. MARIANDE Franck, Mme COULON Carole, M. RICHY Jean-Claude, M. KEITA 
Lassiné – Adjoints – M. MERLET Jean-Luc, M. MILLET Christophe, M. ROSIER Olivier, M. AOUSTIN Yann, 
Mme HOUET Gaëlle, M. BLOUIN Matthieu, Mme AMINE Nafiyssat, Mme MARIANDE Vanessa, Mme 
ROSIER--PENNEVERT Cassandre, M. MAILLART Philippe, Mme LIVET Christina, M. CHEVALIER Yves, 
Mme JOUAN Christine, M. HOPQUIN Arnaud – Conseillers municipaux  

Absents excusés ayant donné pouvoir : 
- Mme GOURDON Marie, conseillère municipale, à Mme HOUET Gaëlle 
- Mme COURAUD Amélie, conseillère municipale, à Mme ZILLI-DEWAELE Marina 
- Mme CHRÉTIEN Florence, conseillère municipale, à M. HOPQUIN Arnaud 

Absents excusés :  
- Mme BERTAUD Marie-Ange, adjointe 

- M. BOUYER Guillaume, conseiller municipal 

Secrétaire de séance : Mme GODIVEAU Vannick 
 

************ 
Convocation : 27 mai 2026 
Nbre Conseillers en ex. : 27 
Nbre Conseillers présents : 22 (+ 3 pouvoirs) 
Quorum : 14 
Publication dématérialisée : 6 juillet 2026 

************ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1)  3RD’Anjou – Convention d’occupation du domaine public pour les PAV 

2)  Approbation du règlement budgétaire et financier 

3)  Approbation des comptes financiers uniques 2025 

4)  Décision modificative n°1 – 10600 Commune – Caution boulangerie Florella 

5)  Modification de la régie de recettes pour la médiathèque (n°2002) 

6)  Restauration scolaire et accueil périscolaire – Bilan annuel et tarifs – Année scolaire 2026-2027 

7)  Location de bureau à la maison des services sociaux à Mme Guinefoleau 

8)  Création d’un marché communal nocturne 

9)  Vente des parcelles ZK 166 et 167 au lieu-dit Le Vissieul 

10) Déclarations d’intention d’aliéner 

11) Conclusion de contrats d’apprentissage pour l’année scolaire 2026-2027 

12) Décisions prises dans le cadre de la délégation du Conseil municipal au Maire 

************ 
 
Le compte-rendu de la séance du Conseil municipal du 5 mai 2026 est adopté à l’unanimité. 
 

************ 
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I. 3RD’ANJOU – CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES PAV 

 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 

 
Pour réaliser la collecte en apport volontaire des déchets ménagers et assimilés (ordures ménagères 
résiduelles, bioressources, verre, emballages, papiers, textiles, ...), le syndicat 3RD’Anjou a besoin 
d’implanter un ou plusieurs points d’apport volontaire (PAV) sur une ou plusieurs parcelles appartenant 
à la Commune. Ainsi, il est proposé de conclure une convention avec le 3RD’Anjou, la CCLLA – 
compétente en matière de Déchets et de Voirie – et la Commune afin de définir : 

• Les conditions dans lesquelles la Commune autorise le 3RD’Anjou à occuper une ou plusieurs 

parcelles du domaine public pour la mise en place d’un ou plusieurs PAV dédiés à la collecte 

des déchets ménagers des usagers du service public géré par le syndicat. 

• Les modalités et conditions de collecte des PAV. 

• Les modalités et conditions d’entretien des PAV (maintenance et lavage). 

• Les modalités et conditions d’entretien du domaine public autour de cet équipement. 

• Les modalités de financement de l’opération le cas échéant. 

 
Débat 

 
Mme Jouan demande une précision sur la convention : quand une dalle de béton est construite pour 
installer un PAV, est-ce bien la CCLLA qui la réalise et la Commune qui paye ? M. le Maire rappelle la 
compétence de la CCLLA dans la gestion des déchets. M. Millet précise qu’il y a effectivement un 
partage : le génie civil incombe à la CCLLA, la Commune finance l’installation et le 3RD’Anjou finance 
le PAV. M. Chevalier confirme ce fonctionnement qui avait été appliqué dans le cadre du lotissement 
de la Croix Clet. 
 
A la demande de M. Millet, M. le Maire liste les PAV existants concernés par cette convention. 
 
A la demande de Mme Houet, M. Gil précise qu’en cas d’installation, la Commune est consultée au 
préalable, dans la mesure où elle participe au financement. M. Chevalier indique qu’une convention 
est signée à chaque installation d’un nouveau PAV afin de déterminer le montant payé par la 
collectivité.  
 
A la demande de Mme Godiveau, M. Gil explique que la Commune propose des sites d’implantation 
pour les nouveaux PAV.  
 

Délibération 
 
Le Conseil municipal à la majorité (1 abstention) : 

✓ Valide la convention d’occupation du domaine public pour les PAV avec le 3RD’Anjou et la 

CCLLA. 

✓ Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention et tous les documents 

nécessaires à sa mise en œuvre.  

 
II. APPROBATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Conformément à l’article L.1612-30 du Code général des collectivités territoriales, avant le vote de la 
première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, le Conseil municipal établit son 
règlement budgétaire et financier. Ce document a pour but de préciser notamment : 
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• Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et 

des crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à 

l'annulation des autorisations de programme et des autorisations d'engagement. 

• Les modalités d'information de l'assemblée délibérante sur la gestion des engagements 

pluriannuels au cours de l'exercice. 

 
Débat 

 
M. Mariande précise qu’il est similaire à celui appliqué sous l’ancienne mandature. 
 

Délibération 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Approuve le règlement budgétaire et financier, tel qu’annexé à la présente délibération. 

✓ Autorise M. le Maire ou son représentant à suivre la bonne exécution de ce règlement. 

 
III. APPROBATION DES COMPTES FINANCIERS UNIQUES 2025 

 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document qui vient rendre compte de l’exécution budgétaire 
d’un exercice. Le CFU est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se 
substitue au compte administratif et au compte de gestion. 
 
Les CFU font ressortir les résultats suivants : 
 

• Budget principal 10600 Commune 

 
 

 

• Budget annexe 10604 Lotissement de la Croix Clet 

Dépenses 3 454 291,78 €

Recettes 4 220 980,90 €

Résultat de fonctionnement reporté (002) 210 000,00 €

Résultat de fonctionnement 976 689,12 €

Dépenses 1 263 315,23 €

Recettes 1 473 934,79 €

Résultat d'investissement reporté (001) 3 513 458,36 €

Résultat d'investissement 3 724 077,92 €

Dépenses 1 239 371,00 €

Recettes 807 935,00 €

Solde des restes à réaliser -431 436,00 €

Besoin de financement 0,00 €

Fonctionnement

Investissement

Restes à réaliser
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Débat 

 
M. Mariande précise que le budget du lotissement n’est pas encore équilibré mais que les terrains sont 
en cours de vente. M. Millet souligne que le déficit sera persistant malgré ces ventes. 
 
M. Rosier fait part de sa surprise par rapport aux chiffres présentés, notamment pour le budget de la 
Croix Clet. Il avait compris que le déficit de la Croix Clet serait résorbé rapidement, ce qui n’est pas le 
cas. Cela est préoccupant, notamment quand on évoque des tranches 3 et 4. M. Rosier s’inquiète de 
la trajectoire prise, d’autant qu’il avait compris à la lecture d’un document budgétaire qu’il était envisagé 
une augmentation considérable de la dette par habitant.  
 
M. Maillart explique que le lotissement de la Croix Clet est un projet débuté sous la mandature de 
Daniel Froger, et poursuivit par sa mandature. Ce projet prenait en compte dès l’origine que la tranche 
1 serait déficitaire dans la mesure où il a fallu acheter les terrains et qu’une part importante de ces 
terrains ne seraient pas vendus, du fait de la réalisation de la zone d’éco-pâturage. En conséquence, 
la tranche 2 a été densifiée afin de minimiser ce déficit. Ainsi, les terrains faisaient une surface de 
500 m2 en moyenne contre 800 m2 pour la tranche 1. Il convient donc désormais de continuer le projet 
avec d’autres tranches, ayant des surfaces cessibles encore plus réduites (autour de 300 m2) pour 
continuer à vendre des terrains et atténuer ce déficit.  
 
M. Mariande souligne que de nos jours les particuliers sont de toute façon à la recherche de petites 
parcelles constructibles. 
 
Mme Houet indique que pour la tranche 1, il y avait des zones humides, donc des espaces non 
constructibles et nécessairement aménagés en espaces verts.  
 
Mme Livet précise que le déficit de la tranche 1 s’explique aussi par la réalisation de nombreux 
logements sociaux, terrains qui sont vendus moins chers aux bailleurs sociaux. M. Chevalier indique 
qu’il y a environ 50 % de logements sociaux sur la tranche 1.  
 
M. Merlet souligne que la Commune a bénéficié de subventions du Conseil départemental pour acheter 
les terrains. 
 
Mme Jouan explique que le but était aussi de valoriser la zone humide et de créer des ilots de 
fraicheurs. Il y a aussi un changement de législation depuis l’origine du projet : avec la loi ZAN, les 
terrains doivent être de plus en plus petits. Enfin, le déficit s’explique aussi par la volonté des 
municipalités de vendre des terrains à des prix abordables.  
 
M. Richy précise que la tranche 4 ne pourra pas se faire car il y a une zone humide importante qui a 
été découverte au milieu de la parcelle. 
 

Dépenses 2 063 111,17 €

Recettes 2 115 540,67 €

Résultat de fonctionnement reporté (002) -956 849,11 €

Résultat de fonctionnement -904 419,61 €

Dépenses 2 085 032,85 €

Recettes 1 514 845,56 €

Résultat d'investissement reporté (001) -910 561,70 €

Résultat d'investissement -1 480 748,99 €

Besoin de financement 1 480 748,99 €

Fonctionnement

Investissement



Commune de St Georges/Loire Conseil Municipal du 02/06/2026 

Page 5 sur 14 

M. Rosier s’étonne du choix de l’emplacement pour la construction de ce quartier, dans la mesure où 
les familles historiques de St Georges sur Loire avaient connaissance des zones humides. Il considère 
que le projet a été mal pensé à l’origine et craint que la Commune s’inscrive dans une fuite en avant 
en voulant continuer à construire d’autres tranches. M. Rosier considère qu’il convient de réfléchir à 
des solutions alternatives et se questionne sur les freins qui empêchent la commercialisation rapide 
des terrains.  
 
Mme Zilli-Dewaele précise que la municipalité doit réfléchir à la réalisation des tranches suivantes. M. 
Richy confirme que ce travail doit être réalisé en commission. 
 
Mme Houet explique que le neuf étant en chute libre, cela freine la commercialisation. Mme 
Mariande indique également que les banques sont frileuses à faire des prêts aux particuliers pour 
acheter et faire construire. 
 
M. Rosier estime que si la conjoncture n’est pas favorable, il faut repenser la manière de faire. 
 
M. Richy indique qu’actuellement tous les lots sont vendus ou réservés sur la tranche 2, il y a juste 
quelques promoteurs qui tardent à rendre réponse.  
 
M. Mariande considère qu’il convient de faire un bilan financier après la vente des terrains de la tranche 
2 pour déterminer la suite à donner au projet du lotissement.  
 

Délibération 
 

Hors de la présence de M. le Maire, le Conseil municipal à la majorité (5 oppositions, 6 
abstentions) : 

✓ Approuve le compte financier unique 2025 du budget principal. 

✓ Approuve le compte financier unique 2025 du budget annexe Lotissement de la Croix Clet. 

✓ Autorise M. le Maire à signer les pièces afférentes.   

 
IV. DECISION MODIFICATIVE N°1 – 10600 COMMUNE – CAUTION BOULANGERIE FLORELLA 

 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Par délibération n°2022IV01 du 4 avril 2022, la Commune a accordé une garantie d’emprunt pour la 
boulangerie Florella à hauteur de 65 000 € du prêt bancaire réalisé auprès du Crédit Mutuel. Suite à 
la liquidation judiciaire de la boulangerie en 2024, le mandataire judiciaire a transmis le certificat 
d’irrécouvrabilité à la banque, laquelle demande le règlement du solde à la Commune en qualité de 
caution pour un montant de 56.154,71 €. Lors du vote du budget, il a été provisionné une somme de 
45.000 €. Il convient donc d’ajuster les crédits budgétaires afin de procéder au paiement.  
 
En conséquence, M. le Maire propose le vote du virement de crédits ci-après : 
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Débat 
 
M. Keita déplore que la Commune ait à verser une telle somme. Il souligne que lors du vote de cette 
caution, il avait essayé d’attirer l’attention de l’ancienne mandature. On lui avait prétexté qu’il fallait 
absolument avoir une boulangerie mais selon lui il y avait d’autres manières de faire pour soutenir 
l’installation d’un boulanger.  
 
Mme Jouan souligne que la décision a été prise de manière réfléchie par l’ensemble du Conseil 
municipal et qu’elle fait suite à un travail de M. Noyer avec le syndicat des boulangers pour trouver un 
couple qui désirait s’installer. M. Keita indique que M. Noyer avait également travaillé sur Le2bis et 
qu’on en voit aujourd’hui le résultat avec un bâtiment sous exploité. Mme Jouan précise qu’il 
conviendra également de faire le point à la fin de cette mandature pour constater si tous les projets 
menés sont réussis.  
 
M. Gil considère que la Commune a été malchanceuse dans cette affaire. Mme Godiveau confirme 
que les artisans n’ont pas fait un bon travail, entraînant la faillite de leur affaire.  
 
Mme Amine s’étonne que les capacités financières des artisans n’aient pas été étudiées. Mme 
Godiveau indique qu’il n’est pas non plus évident pour un nouveau commerçant de s’installer.   
 
M. Maillart souligne que lorsque l’on se porte caution pour une opération, même à titre personnel, il y 
a toujours un risque. L’ancienne mandature avait fait le choix en pleine connaissance de cause d’aider 
de jeunes artisans à s’installer, dans un contexte post-covid. Malheureusement, la conjoncture a fait 
que l’affaire s’est terminée devant les tribunaux. M. Maillart précise que ce genre de caution publique 
pour une affaire privée est légale. M. Maillart indique que la Commune se doutait depuis quelques 
années qu’elle allait être amenée à financer ce prêt, et c’est pour cela que la somme de 45 000 € avait 
été provisionnée sur les budgets de ces dernières années. 
 

Délibération 
 
Le Conseil municipal à la majorité (2 oppositions, 5 abstentions) : 

✓ Approuve la décision modificative n°1 du budget principal. 
 

V. MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES POUR LA MEDIATHEQUE (N°2002) 
 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Seul le comptable du Trésor Public est habilité à encaisser les recettes de la Commune. Ce principe 
connaît une exception avec les régies de recettes qui permettent, pour des raisons de commodité, à 
des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et la responsabilité du trésorier, d'exécuter de 
manière limitative et contrôlée, un certain nombre d'opérations. Afin de faciliter l’encaissement des 
recettes de la médiathèque, il a été institué une régie. A la demande du comptable public, il est proposé 
de modifier la régie de recettes en modifiant la périodicité de production des justificatifs au comptable 
ainsi que les versements (de mensuelle à trimestrielle). 
 

Débat 
 
A la demande de M. Millet, M. Chevalier précise que les documents désherbés correspondent aux 
vieux livres retirés des étagères. Mme Godiveau indique que le désherbage permet de faire de la place 
et d’acheter de nouveaux ouvrages.  



Commune de St Georges/Loire Conseil Municipal du 02/06/2026 

Page 7 sur 14 

 
Délibération 

 
VU l'article L.315-17 du Code de l'action sociale et des familles ; 
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment l'article 22 ; 
VU le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n°2022-408 du 
23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant 
diverses dispositions relatives aux comptables publics ; 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de maniement des fonds susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics ; 
VU l’avis conforme du comptable assignataire en date du 18 mai 2026 ; 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Approuve la modification de la régie de recettes pour la médiathèque (n°2002) comme suit : 

 
Article 1 : Cette délibération annule et remplace la délibération n°2025X05 portant modification de la 
régie de recettes pour la médiathèque de Saint Georges sur Loire. 
 
Article 2 : Il est institué une régie de recettes auprès du service de la médiathèque LaLuMé de la 
Commune de Saint Georges sur Loire. 
 
Article 3 : Cette régie est installée à la médiathèque LaLuMé de Saint Georges sur Loire, sis 5 rue de 
Savennières 49170 Saint Georges sur Loire. 
 
Article 4 : La régie encaisse les produits suivants : 

• Les adhésions à la médiathèque, imputées à l’article 7062 

• La vente de documents désherbés de la médiathèque, imputée à l’article 7088 

• La réalisation de photocopies, imputée à l’article 7088 

• La vente de sac réutilisable, imputée à l’article 7088 

• Le remboursement de document perdu ou détérioré, imputé à l’article 7788 

Article 5 : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants : 

- Chèques 

- Numéraire 

Elles sont perçues contre remise à l’usager de quittances P1RZ. 
 
Article 6 : Un fonds de caisse d’un montant de 20 € est mis à disposition du régisseur. 
 
Article 7 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 2 000 
euros. 
 
Article 8 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire le montant de l’encaisse 
dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au moins une fois par trimestre. 
 
Article 9 : Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes au minimum une fois par trimestre. 
 
Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est précisé dans 
l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 13 : Le mandataire suppléant percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
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Article 14 : Le Maire et le Comptable public assignataire de la Couronne d’Angers sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution de la présente délibération.  
 

VI. RESTAURATION SCOLAIRE ET ACCUEIL PERISCOLAIRE – BILAN ANNUEL ET TARIFS – 
ANNEE SCOLAIRE 2026-2027 

 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Bilan annuel Restauration scolaire : 
 

Année Nombre de repas Déficit Prix de revient 

2023 46 355 90.173,50 € 6,03 € 

2024 46 424 112.449,84 € 6,51 € 

2025 44 834 95.229,05 € 6,95 € 

 
Le budget de la restauration scolaire pour l’année 2025 affiche un déficit de 95.229,05 € (311.478,43 € 
de dépenses et 216.249,38 € de recettes), soit un reste à charge pour la Commune d’environ 30 % 
(contre 37 % en 2024 et 32 % en 2023). 
 
Par rapport à l’année 2024, on constate une évolution des postes budgétaires suivants : 

• Le coût des fluides (+ 14 % soit une hausse d’environ 2.000 €), du fait de la conjoncture 

économique.  

• Le coût du personnel (+ 3,78 % soit une hausse d’environ 5.000 €) du fait des revalorisations 

salariales et du remplacement d’agents titulaires en arrêt. 

 
La participation de l’Etat dans le cadre du dispositif de la cantine à 1 € s’élève à 
57.201 € pour l’année 2025 (en hausse du fait d’un rattrapage de versement sur l’année 2024).  
 
Bilan annuel Accueil périscolaire :  
 

 Nombre d'enfants 
en 2023 

Nombre d'enfants 
en 2024 

Nombre d'enfants 
en 2025 

Périscolaire 
Prévert 

57 60 54 

Périscolaire 
Lully 

103 105 94 

Temps 
méridien Lully 

266 266 252 

 
Le budget de l’accueil périscolaire pour l’année 2025 affiche un déficit de 66.369,06 € (154.738,87 € 
de dépenses et 88.369,81 € de recettes), soit un reste à charge pour la Commune d’environ 43 % 
(contre 18 % en 2024 et 47 % en 2023). 
 
Par rapport à l’année 2024, on observe une baisse des frais de personnel (- 4 % soit une baisse 
d’environ 5.000 €), liée à une diminution des remplacements. La participation de la CAF s’élève à 
46.944,89 € (en baisse de 46 % par rapport à 2024, sachant qu’en 2024 il y avait eu un rappel 
exceptionnel pour l’année 2022). 
 
Tarifs : 
 
Il est rappelé les tarifs applicables depuis le 1er septembre 2025 : 
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Restauration scolaire 

Quotient Familial 
Enfants de St Georges et 

personnel communal 
Enfants Hors de St 

Georges 

Inférieur ou égal à 1000 1,00 € 1,00 € 

Entre 1001 et 1300 4,18 € 4,58 € 

Entre 1301 et 1600 4,26 € 4,63 € 

Supérieur à 1601 4,31 € 4,68 € 

6,65 € pour les adultes 

Pénalité de 1 € en cas de réservation de repas hors délai 

Accueil périscolaire 

Quotient Familial 
Tarif périscolaire méridien 

par jour 
Tarif périscolaire matin et 

soir par ¼ heure 

Inférieur ou égal à 1000 0,10 € 0,55 € 

Entre 1001 et 1300 0,15 € 0,65 € 

Entre 1301 et 1600 0,17 € 0,75 € 

Supérieur à 1601 0,19 € 0,80 € 

Pour l’accueil périscolaire du matin et du soir : 
➢ 25 % de réduction pour le 2ème enfant 
➢ 50 % de réduction pour le 3ème enfant 
➢ Pénalité de 1 € en cas de réservation hors délai pour le périscolaire du 

matin et du soir  
➢ Pénalité de 10 € après un avertissement écrit pour un enfant récupéré en 

retard 

 
Débat 

 
A la demande de Mme Godiveau, M. Mariande précise que n’entre pas dans les calculs la question du 
transport des enfants de l’Abbaye.  
 
M. Rosier souligne que les services de restauration scolaire et d’accueil périscolaire ne sont pas des 
obligations légales mais morales et sociales, qui pèsent lourdement sur les budgets. En effet, on 
constate un reste à charge pour la Commune à hauteur de 40 % pour l’accueil périscolaire et de 30 % 
pour la restauration scolaire, qui risque de se dégrader au vu de la conjoncture économique. M. Rosier 
estime qu’il faut être vigilant et que la proposition portée par le programme de la majorité avec le 
regroupement des écoles et la construction d’une cuisine centrale est la solution d’avenir. Mme Jouan 
souligne qu’il ne faut pas oublier qu’il s’agit avant tout d’un service public. 
 
M. Rosier s’étonne qu’aucun utilisateur du service ne paie le prix de revient, même pas les adultes. A 
la demande de Mme Jouan, M. Rosier précise que les adultes peuvent être les enseignants, 
l’inspecteur académique, … M. Hopquin indique qu’aucun adulte ne mange actuellement dans les 
cantines. Mme Jouan souligne que même si le prix de revient était appliqué aux adultes, cela ne 
modifierait qu’à la marge le déficit. 
 
A la demande de Mme Jouan, Mme Coulon précise que la nouvelle tranche de quotient familial 
proposée (supérieur à 1901) concerne un nombre non négligeable de familles. 
 
Mme Zilli-Dewaele explique qu’il est proposé de revoir les tarifs en cours d’année. M. Rosier indique 
qu’à cette occasion, il pourra être proposé d’appliquer un tarif égal au coût de revient aux adultes. M. 
Mariande précise que cette éventuelle révision de tarifs en cours d’année permettra de prendre en 
compte l’éventuelle augmentation des fournisseurs, qui sera connue dans le courant de l’été.  
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A la demande de M. Gil, Mme Zilli-Dewaele indique qu’une réflexion va être menée pour avoir un 
logiciel qui soit au plus près du quotient familial. Mme Coulon précise que le centre de loisirs possède 
ce genre de logiciel, qui évite les effets néfastes d’écarts entre tranches.  
 

Délibération 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Vote les tarifs suivants applicables à compter du 1er septembre 2026 : 

Restauration scolaire 

Quotient Familial 
Enfants de St Georges et 

personnel communal 
Enfants Hors de St 

Georges 

Inférieur ou égal à 1000 1,00 € 1,00 € 

Entre 1001 et 1300 4,28 € 4,68 € 

Entre 1301 et 1600 4,36 € 4,73 € 

Entre 1601 et 1900 4,41 € 4,78 € 

Supérieur à 1901 4,51 € 4,88 € 

6,65 € pour les adultes 

Pénalité de 1 € en cas de réservation de repas hors délai 

Accueil périscolaire 

Quotient Familial 
Tarif périscolaire méridien 

par jour 
Tarif périscolaire matin et 

soir par ¼ heure 

Inférieur ou égal à 1000 0,10 € 0,55 € 

Entre 1001 et 1300 0,17 € 0,70 € 

Entre 1301 et 1600 0,19 € 0,80 € 

Entre 1601 et 1900 0,22 € 0,86 € 

Supérieur à 1901 0,25 € 0,91 € 

Pour l’accueil périscolaire du matin et du soir : 
➢ 25 % de réduction pour le 2ème enfant le moins présent 
➢ 50 % de réduction pour le 3ème enfant le moins présent 
➢ Pénalité de 1 € en cas de réservation hors délai pour le périscolaire du 

matin et du soir  
➢ Pénalité de 10 € après un avertissement écrit pour un enfant récupéré en 

retard 

✓ Valide le règlement intérieur applicable pour l’année scolaire 2026-2027. 

 
VII. LOCATION DE BUREAU A LA MAISON DES SERVICES SOCIAUX A MME GUINEFOLEAU 

 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Mme Guinefoleau, kinésiologue, souhaite occuper le bureau n°10, d’une surface de 12,01 m2, de la 
Maison des Services Sociaux, sis 3 place Monprofit. Il est proposé de lui louer à compter du 1er juillet 
2026, avec un loyer mensuel de 200 € HT soit 240 € TTC. 
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Débat 
 
M. Gil demande si le loyer proposé est conforme au prix du marché. M. Mariande indique s’être basé 
sur une convention conclue en 2025 pour un bureau de 17 m2. A la demande de M. Gil, M. Mariande 
précise que les charges sont comprises dans le loyer. 
 

Délibération 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Décide de louer le bureau n°10 de la Maison des Services Sociaux, sis 3 place Monprofit, à 

Mme Guinefoleau. 

✓ Valide l’établissement d’une convention d’occupation à compter du 1er juillet 2026 pour une 
durée d’un an, renouvelable une fois, avec un loyer mensuel de 200 € HT soit 240 € TTC. 

✓ Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 
 

VIII. CREATION D’UN MARCHE COMMUNAL NOCTURE 

 
M. le Maire indique que la délibération est annulée, faute d’avoir l’ensemble des éléments.  
 
Mme Jouan s’étonne que ce projet n’ait pas été étudié au préalable en commission. M. Rosier souligne 
que les commissions n’ont pas de valeur légale et que tout sujet peut être débattu en Conseil municipal. 
Mme Jouan précise que même si les commissions sont facultatives, dès lors qu’elles sont mises en 
place, elles répondent à un fonctionnement qui avait été décrit lors de la délibération les instituant, à 
savoir qu’elles examinent les affaires soumises au Conseil municipal. 
 
M. Mariande souligne que ce projet de marché fait suite à une demande des commerçants présents le 
mercredi. Cette création devant au préalable recueillir l’avis de l’UDCM49, il n’était pas possible de 
réunir la commission au préalable si l’on souhaitait pouvoir installer ce marché pour l’été 2026. M. 
Mariande précise que l’avis n’ayant pas été reçu, le Conseil municipal ne peut pas délibérer. 
 
Mme Jouan estime que la commission aurait dû être réunie, même s’il y avait une urgence.  
 

IX. VENTE DES PARCELLES ZK 166 ET 167 AU LIEU-DIT LE VISSIEUL 
 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Commune est propriétaire de la parcelle cadastrée ZK n°106, au lieu-dit Le Vissieul, qui sert en 
partie de voie de desserte aux différents propriétaires riverains. En accord avec ces derniers, cette 
parcelle a été divisée afin de leur revendre et de régulariser une occupation par ces derniers d’une 
portion de la parcelle communale comme suit : 
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Débat 
 
M. Chevalier précise que cela va permettre aux propriétaires de faire la mise en conformité de leurs 
réseaux d’assainissement. 
 

Délibération 
 
VU l’avis du Pôle d’Evaluation Domaniale en date du 4 mai 2026, référencé sous le n°30719473 ; 

 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Décide de vendre la parcelle cadastrée section ZK n°167 d’une surface de 214 m2 à M. et Mme 

KANKANDJA au prix de 6 € le m2 soit 1.284 €. 

✓ Décide de vendre la parcelle cadastrée section ZK n°166 d’une surface de 270 m2 à M. 

FISCHER et Mme SAVINEL au prix de 6 € le m2 soit 1.620 €.  

✓ Dit que les frais de notaire seront à la charge des acquéreurs. 

✓ Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à cette vente.  

 
X. DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Il a été reçu les demandes de déclaration d’intention d’aliéner suivantes : 

 Immeuble, section AD n°108, sis 5 rue du Stade 
 Immeuble, section AD n°139, sis 90 rue Nationale 
 Immeuble, section AD n°113, sis 54 rue Nationale 
 Immeuble, section AB n°125, 215 et 25, sis 72 rue Nationale 
 Immeuble, section AC n°120, sis 30 rue Théophile Harrault 
 Immeuble, section AB n°368, sis 19 rue des Fontaines 
 

Délibération 
 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-1 et suivants ; 
VU la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2013 instituant le droit de préemption urbain 
sur les zones urbaines et à urbaniser du PLU ; 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

✓ Renonce à son droit de préemption sur les immeubles situés : 

o Section AD n°108, sis 5 rue du Stade 

o Section AD n°139, sis 90 rue Nationale 

o Section AD n°113, sis 54 rue Nationale 

o Section AB n°125, 215 et 25, sis 72 rue Nationale 

o Section AC n°120, sis 30 rue Théophile Harrault 

o Section AB n°368, sis 19 rue des Fontaines 

 

XI. CONCLUSION DE CONTRATS D’APPRENTISSAGE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2026-2027 
 
M. le Maire expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Pour favoriser l’insertion professionnelle durable de jeunes grâce à l’obtention d’un niveau de 
qualification et une expérience adaptée, il est proposé de conclure deux contrats d’apprentissage pour 
l’année scolaire 2026-2027 conformément au tableau suivant : 
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Service 
Nombre de 

postes 
Diplôme préparé Durée de la formation 

Scolaire 1 
CAP Accompagnant 

éducatif petite enfance 
1 an 

Communication 1 
MASTERE Management 

des stratégies 
communication & marketing 

1 an 

 
L’apprenti au niveau du service scolaire sera encadré par une ATSEM et se verra confier les missions 
d’une ATSEM (assistance de l’enseignant dans la mise en place des activités, réalisation des tâches 
d’hygiène auprès des enfants, entretien des locaux et du matériel, surveillance et proposition 
d’animations pendant les temps périscolaires). 
 
L’apprenti au niveau du service communication sera encadré par l’agent en charge de la 
communication et se verra confier la rédaction des publications, la diffusion d’informations sur les 
différents supports numériques et la communication et promotion d’évènements culturels.  
 

Débat 
 
M. Hopquin demande combien d’ATSEM sont prévues pour l’année scolaire 2026-2027, dans la 
mesure où il y en a actuellement 4 et qu’une classe va fermer à la rentrée. En effet, le coût d’un agent 
est relativement important et il faut mettre le nombre d’ATSEM dans la balance avant de se prononcer 
sur le recrutement d’un apprenti.  
 
M. Rosier s’étonne de la durée du CAP AEPE, dont la durée est normalement de 2 ans et peut être 
ramenée à 1 an dans des cas limités (adultes en reconversion ou jeune ayant échoué au bac). 
 
Mme Zilli-Dewaele explique qu’il est très fréquent de faire des contrats d’un an, qui peuvent par la suite 
être prolongés ou charge à la personne de trouver une autre structure d’accueil. M. Rosier considère 
que cela entraîne le risque de perdre des jeunes dans la nature après leur première année. Mme Zilli-
Dewaele considère qu’il est difficile pour la municipalité de s’engager sur 2 ans.  
 
A la demande de Mme Livet, M. le Maire précise qu’il s’agit d’une nouvelle personne pour l’école, 
contrairement à la communication où c’est la continuité de la première année.  
 
Mme Coulon précise que le coût d’un apprenti en CAP AEPE est d’environ 12 000 € annuel brut, 
auxquels il faut ajouter les frais d’apprentissage (à hauteur de 6 000 €) mais pour lesquels la Commune 
peut espérer obtenir le financement du Centre National de la Fonction Publique Territoriale. 
 
Mme Livet explique que l’ancienne mandature avait débattu lors de l’ouverture de la 4ème classe sur le 
recrutement ou non d’une nouvelle ATSEM. En raison des arrêts au niveau du personnel et de la 
présence d’enfants présentant des handicaps pour lesquels il n’y avait pas d’AVS, la municipalité avait 
opté pour le recrutement d’une 4ème ATSEM. 
 
Mme Coulon explique que le souhait de recruter un apprenti émane du personnel de l’école du fait que 
les enfants sont de plus en plus difficiles et de plus en plus hyperactifs. Le recrutement d’un apprenti 
assure une sécurité dans l’accueil des enfants mais permet aussi de former des jeunes pour permettre 
de recruter ultérieurement. 
 
M. Rosier estime qu’il ne faut pas recruter un apprenti pour faire face au problème de l’inclusion 
scolaire. S’il y a des enfants en situation de handicap reconnu, il faut alerter la DSDEN afin que des 
AVS soient nommés. Il est nécessaire de regarder l’adéquation des emplois avec les besoins.  
 
M. Maillart confirme la nécessité d’être vigilant et de mettre des limites car on peut toujours considérer 
que plus il y a d’agents, plus l’accueil sera qualitatif.  M. Maillart rappelle que la législation prévoit une 
obligation d’une ATSEM par école et qu’à St Georges, il y a une ATSEM par classe.  
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M. le Maire précise qu’à la rentrée scolaire 2026-2027, il y aura 3 ATSEM pour les 3 classes et un 
apprenti.  
 

Délibération 
 
VU le Code du travail, notamment les articles L.6227-1 à L.6227-12 ; 
 
Le Conseil municipal à la majorité (2 abstentions) : 

✓ Décide le recours aux contrats d’apprentissage. 

✓ Décide de conclure pour la rentrée scolaire 2026-2027 deux contrats d’apprentissage 

conformément au tableau suivant :  

Service 
Nombre de 

postes 
Diplôme préparé Durée de la formation 

Scolaire 1  
CAP Accompagnant 

éducatif petite enfance 
1 an 

Communication 1 
MASTERE Management 

des stratégies 
communication & marketing 

1 an 

✓ Dit que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2026 et 2027, au chapitre 012 de 
nos documents budgétaires. 

✓ Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dispositif et 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres 
de formation des apprentis. 

 
XII. DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

MAIRE 
 
M. le Maire présente les décisions prises dans le cadre de la délégation du Conseil municipal au Maire 
en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
Mandature 2020-2026 : 

 
 
Mandature 2026-2032 : 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h10. 
 
Dates des prochains Conseils :  

 1er juillet 2026 
 9 septembre 2026 
 7 octobre 2026 
 4 novembre 2026 
 2 décembre 2026 

 

Décision n° Libellé Date Créancier / Débiteur  Montant HT Montant TTC

2026D126
Avenant n° 1 - MOE Construction d'un Pôle mixte - Missions complémentaires et 

rémunération définitive
12/03/2026 RO.ME Architectes       58 635,00 €       70 362,00 € 

Décision n° Libellé Date Créancier / Débiteur
Coordonnées Créancier / 

Débiteur
 Montant HT Montant TTC

2026D001 fourniture de prises pour le coffret électrique de la place Mancha Real 09/04/2026 SONEPAR 7 rue Vaucanson - 49000 ANGERS         1 741,86 €         2 090,23 € 

2026D002 fourniture d'ordinateurs portables pour les élus 14/04/2026 ACS Informatique
19 rue Camille Perdriau - 49130 

LES PONTS DE CE
        3 655,00 €         4 386,00 € 

2026D003 fourniture de nouvelles tablettes pour l'école Lully 16/04/2026 ACS Informatique
19 rue Camille Perdriau - 49130 

LES PONTS DE CE
        1 917,50 €         2 301,00 € 

2026D004 fourniture de portables pour les enseignants pour l'école Lully 16/04/2026 ACS Informatique
19 rue Camille Perdriau - 49130 

LES PONTS DE CE
        3 675,00 €         4 410,00 € 

2026D005 fourniture d'une autolaveuse pour la salle Europe 14/04/026 NILFISK
21 rue Jean Rostand - 91400 

ORSAY
        6 599,25 €         7 919,10 € 

2026D006 travaux de réfection du réseau d'eaux pluviales - Le Veau 04/05/2026 COURANT

2739 Rte de Saint-Laurent de la 

Plaine - 49290 CHALONNES SUR 

LOIRE

        9 380,46 €       11 256,55 € 

2026D007 travaux de changement de chaudiere gaz à la gendarmerie 05/05/2026 h²Home
2 rue de la Chambre aux Deniers - 

49000 ANGERS
        4 485,00 €         5 382,00 € 

2026D008
mission d'étude géotechnique - Réhabilitation et extension du local commercial 

Stationt terroir
20/05/2026 GEOTECHNIQUE

153 route d'Angers - 49000 

ECOUFLANT
        4 055,40 €         4 866,48 € 


